
 
Procès-verbal de la séance du conseil communal du 22 décembre 2022 

A la salle des mariages, route de Gembloux 43 à 5310 Eghezée 
Présents : M. R. DELHAISE Bourgmestre-Président ; 

M. S. COLLIGNON, Mme C. SIMON, M. L. ABSIL, M. D. HOUGARDY, Echevins ; 
M. M. DUBUISSON (voix consultative et non délibérative) Président du CPAS ; 
M. A. CATINUS, Mmes V. PETIT-LAMBIN, V. VERCOUTERE, M. E. DEMAIN, Mme P. BRABANT, MM. G. VAN 
DEN BROUCKE, F. ROUXHET, P. KABONGO, A. FRANCOIS, V. DEJARDIN, F. DE BEER DE LAER, Mmes J. 
GOFFIN, B. MINNE, I. JOIRET, MM. F. RADART, J. COOREMANS, Mmes B. FRANCART et N. BELLE-
DUCHENE, Conseillers ; 
Mme A. BLAISE, Directrice générale; 
Excusés : Mme V. HANCE, M. T. JACQUEMIN, 

Le Président ouvre la séance à 20h00 
LE CONSEIL COMMUNAL, 
Séance publique 
 

 
1. PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU 08 DECEMBRE 2022 - APPROBATION 

 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-16, L1132-2 ; 
Vu l'arrêté du conseil communal du 28 mars 2013 adoptant le règlement d'ordre intérieur du conseil communal, modifié par les 
arrêtés des 4 juillet 2013, 28 novembre 2019 et 28 mai 2020, les articles 47, 48, 49 et 50 ; 
Considérant le procès-verbal de la séance du 08 décembre 2022 dressé par la directrice générale conformément à l'article 47, 
règlement d'ordre intérieur du conseil communal ; 
Considérant que ledit procès-verbal a été mis à disposition des conseillers communaux, au moins sept jours francs avant le jour de la 
présente séance ; 
Considérant qu'il n'y a pas de remarque particulière au procès-verbal ; 
A l’unanimité des membres présents, 
ARRETE : 
Article unique. - Le procès-verbal de la séance du conseil communal du 08 décembre 2022 est approuvé tel qu'établi par la directrice 
générale. 
 

 
2. CADRE STATUTAIRE - MODIFICATION 

 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-20, L1122-30, L1212-1, 2°, L3131-1, §1er, 2° ; 
Vu le Code du bien-être au travail, Livre II, Titre 1er, relatif au service interne pour la prévention et la protection au travail et au statut 
des conseillers en prévention d'un service interne ;  
Vu l'arrêté du conseil communal du 23 juin 1997 fixant le cadre statutaire du personnel communal, à l’exception du personnel de 
l’enseignement, modifié par l'arrêté du conseil communal du 20 septembre 2018 ; 
Vu le procès-verbal de la réunion du comité particulier de négociation du 30 novembre 2022 concernant notamment la modification 
du cadre statutaire ; 
Vu le protocole d'accord du comité particulier de négociation du 30 novembre 2022 relatif à la modification du cadre statutaire ; 
Considérant qu'en date du 24 novembre 2022, le comité de direction a examiné le projet de modification du cadre statutaire ; 
Considérant qu'il est légalement obligatoire pour une administration communale d'avoir un conseiller en prévention dans ses agents 
communaux ;  
Considérant les matières particulières et complexes dont il s'occupe, les responsabilités qui lui incombent et les connaissances 
spécifiques dont il doit disposer ;  
Considérant la difficulté à recruter un conseiller en prévention ;  
Considérant que dans cette perspective, il est proposé de modifier le cadre afin de pérenniser cet emploi actuellement occupé par un 
agent engagé à titre contractuel sous statut APE ;  
Sur proposition du collège communal, 
Considérant la transmission du dossier au Directeur financier pour avis préalable en date du 30/11/2022, 
Considérant que le Directeur financier n'a pas remis d'avis, 
A l’unanimité des membres présents, 
ARRETE : 
Article 1er. – Le cadre statutaire du personnel communal est modifié comme suit : 
- Ajout d'un emploi de conseiller en prévention 
Article 2. - Le présent arrêté est transmis à l’autorité de tutelle pour l’exercice de la tutelle spéciale d’approbation conformément à 
l’article L3131-1, §1er, 2°, du code de la démocratie locale et de la décentralisation. 
 

 
3. REGLEMENT DE TRAVAIL DU PERSONNEL COMMUNAL - MODIFICATION - APPROBATION 

 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, en particulier les articles L1122-20, L1122-30, L3131-1 ; 
Vu la loi du 8 avril 1965 instituant les règlements de travail, notamment son article 4 ; 
Vu la loi du 19 décembre 1974 organisant les relations entre les autorités publiques et les syndicats des agents relevant de ces 
autorités, ainsi que ses arrêtés royaux d’exécution des 28 septembre 1984 et 29 août 1985 ;  
Vu l'arrêté du conseil communal du 29 juin 2017 approuvant le règlement de travail ; 
Vu l'arrêté du conseil communal du 25 juin 2020 et du 26 août 2021 modifiant le règlement de travail ;  
Vu la prise d'acte du PST 2018-2024 par le Conseil communal en sa séance du 29 août 2019 ; 
Considérant l'objectif stratégique "O.S.2 Etre une administration communale qui fait grandir chez tous les agents communaux un 
sentiment d'appartenance et d'esprit d'entreprise", l'objectif opérationnel "O.O.2.5 Lutter contre l'absentéisme" ;  
Considérant le procès-verbal de la réunion du comité de concertation commune-cpas du 23 novembre 2022 concernant notamment 
le projet de modification du règlement de travail de la commune ; 
Considérant qu’en date du 24 novembre 2022, le comité de direction a examiné le projet de modification du règlement de travail ;  
Considérant le procès-verbal de la réunion du comité particulier de négociation du 30 novembre 2022, concernant entres autres le 
projet de modification du règlement de travail de la commune ; 



Considérant le protocole d'accord du comité de négociation réuni le 30 novembre 2022 portant notamment sur le projet de 
modification du règlement de travail de la commune ; 
Considérant qu'il est proposé d'octroyer des chèques-repas d'une valeur faciale de 6 euros aux agents communaux à l'exclusion du 
personnel enseignant, des étudiants, des stagiaires, des moniteurs, des travailleurs ALE, des volontaires/bénévoles et des articles 
60 ;  
Considérant que ces chèques-repas seront octroyés aux agents concernés disposant une ancienneté de minimum 6 mois ;  
Considérant que les chèques-repas seront octroyés au prorata des heures prestées ;  
Considérant qu'il convient d'établir un règlement relatif à l'octroi des chèques-repas qui sera annexé au règlement de travail ;  
Sur proposition du collège communal, 
Considérant la transmission du dossier au Directeur financier pour avis préalable en date du 01/12/2022, 
Considérant que le Directeur financier n'a pas remis d'avis, 
A l’unanimité des membres présents, 
ARRETE : 
Article 1er. Une annexe XI est ajoutée au règlement de travail et reprend les articles suivants : 
Art. 1 
§1.  Pour l'application du présent règlement : 

 l'expression "membre du personnel" désigne toute personne statutaire ou contractuelle, désignée par le conseil 
communal ou par le collège communal dans une fonction à charge du budget communal, à l'exclusion du personnel 
enseignant, des étudiants, des stagiaires, des moniteurs, des travailleurs ALE, des volontaires/bénévoles et des articles 
60. 

 l'expression "période de référence" désigne la période pour laquelle les chèques-repas sont alloués et correspond aux 
prestations fournies durant le mois précédant la distribution. 

 l’expression « bénéficiaire » désigne tout membre du personnel auquel des chèques-repas sont octroyés. 
§2. Le présent règlement se base sur : 

 L’article 19bis, de l’Arrêté royal du 28 novembre 1969 pris en exécution de la Loi du 27 juin 1969 révisant l’Arrêté royal du 
28 décembre 1944 concernant la sécurité sociale des travailleurs ; 

 L’article 38/1, §2, du Code des Impôts sur les revenus. 
Art. 2 
§1. Tout membre du personnel de la commune disposant d’une ancienneté de minimum 6 mois peut bénéficier de l'octroi de 
chèques-repas électroniques par période de référence d'une valeur faciale unitaire de 6 €. 
§2. La Commune prend en charge une participation de 4,91 € dans le coût de chaque chèque-repas octroyé. La délivrance d'un 
chèque-repas est subordonnée au paiement préalable, par les bénéficiaires, d'une participation de 1,09 €. Cette participation 
individuelle sera automatiquement prélevée sur le salaire dû à l’agent. 
§3. Le montant des chèques-repas n’est pas indexé. 
Art. 3 
§1. Le nombre de chèques-repas auquel a droit le membre du personnel est déterminé par le nombre d’heures de prestation de 
service effectives, quel que soit le régime de travail, par période de référence, à diviser par 7,6. Si cette conversion aboutit à un 
nombre décimal, le résultat est arrondi à l’unité supérieure. 
§2. Le nombre de chèques-repas par période de référence est toutefois limité au nombre de jours calendriers, après déduction des 
samedis, dimanches et jours fériés de ladite période. Si, à la fin d’une période de référence, il apparaît que trop ou trop peu de 
chèques-repas ont été octroyés, alors dans le premier ou, si nécessaire, dans le deuxième mois qui suit la période de référence, le 
nombre de chèques-repas est ramené conformément au nombre d’heures de prestations de service effectives que le membre du 
personnel a effectué durant cette période de référence. 
§3. Les chèques-repas sont octroyés au membre du personnel qui télétravaille dans les mêmes conditions que pour les travailleurs 
sur site. 
§4. Les jours fériés, jours de maladie, jours de congés, jours de récupération d’heures supplémentaires, jours de repos 
compensatoires, … ne sont pas considérés comme des jours prestés et ne permettent donc pas l’octroi d’un chèque-repas. 
Art. 4 
§1. Le montant des chèques-repas est versé sur une carte au nom de l’agent dans le courant du mois qui suit celui pour lequel il est 
dû et au plus tard le 10. 
§2. Le chèque-repas a une validité de douze mois à compter du moment où le montant est versé sur le compte titre-repas de l’agent. 
 §3. Les chèques-repas ne peuvent être utilisés qu'en paiement d'un repas ou pour l'achat d'aliments prêts à la consommation. 
Art.5 
Les frais de mise en place du système et de renouvellement des cartes expirées sont pris en charge par l’employeur. 
Art. 6 
La délivrance d’une nouvelle carte est subordonnée au paiement préalable, par son ou sa bénéficiaire, de la somme correspondant à 
son remplacement (sans pour autant pouvoir excéder la valeur faciale du chèque-repas, sauf si la perte ou la détérioration est 
indépendante de sa volonté et la résultante d'un vol ou d'un sinistre quelconque attesté par un document probant). 
Art.7 
Le traitement ne peut être payé sous forme de chèque-repas. 
Art.8  
Avant l’utilisation des chèques-repas électroniques, le bénéficiaire peut vérifier le solde ainsi que la durée de validité des chèques-
repas qui lui ont été délivrés et n’ont pas encore été utilisés. 
Art.9 
Les chèques-repas électroniques seront mis à disposition par un éditeur agréé. 
L'entrée en vigueur du règlement susmentionné est fixée au 01.01.2023. 
Article 2. - Une copie de la décision est transmise au Gouvernement wallon pour l'exercice de la tutelle spéciale d'approbation et au 
bureau régional du contrôle des lois sociales. 
 

 
4. POLITIQUE DE SECURITE MISE EN PLACE DANS LA ZONE DE POLICE – RAPPORT 2022 - INFORMATION 

 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, l'article L1122-30 ; 
Considérant que chaque année le chef de corps de la zone de police remet un rapport relatif à la politique de sécurité mise en place 
dans la zone ; 
Considérant que ce rapport est présenté, à titre informatif, au conseil communal ; 



PREND CONNAISSANCE du rapport 2022 de la zone de police Orneau-Mehaigne relatif à la politique de sécurité mise en place et 
présenté par Monsieur le Bourgmestre. 
 

 
5. DOTATION COMMUNALE ATTRIBUEE A LA ZONE DE POLICE ORNEAU-MEHAIGNE POUR L'EXERCICE 2023 

 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-20, L1122-30 ; 
Vu la loi du 7 décembre 1998 organisant un service de police intégré, structuré à deux niveaux et, notamment, l’article 40 relatif au 
vote par le Conseil communal de la dotation attribuée au corps de police locale ; 
Considérant les recommandations émises par la circulaire ministérielle du 19 juillet 2022 relative à l’élaboration des budgets des 
communes et des CPAS de la Région wallonne à l’exception des communes et des CPAS relevant des communes de la 
Communauté germanophone pour l’année 2023 établie par Mr Christophe COLLIGNON, ministre du logement, des pouvoirs locaux 
et de la Ville ; 
Considérant qu’en sa séance du 21 novembre 2022, le conseil de police de la zone Orneau-Mehaigne a voté pour l’exercice 2023 le 
budget de la zone ; 
Considérant le rapport de la zone de police Orneau-Mehaigne relatif aux prévisions budgétaires 2023 justifiant la majoration de la 
dotation (6 %) ; 
Considérant que la dotation communale d’Eghezée à affecter à la zone de police Orneau-Mehaigne s’élève à 1.448.345,13 EUR ; 
Sur proposition du collège communal ; 
Considérant la transmission du dossier au Directeur financier pour avis préalable en date du 14/12/2022, 
Considérant l'avis Positif du Directeur financier remis en date du 14/12/2022, 
A l’unanimité des membres présents, 
DECIDE : 
Article 1er. - La dotation communale d’Eghezée pour l’exercice 2023 à affecter à la zone de police Orneau-Mehaigne est votée au 
montant de 1.448.345,13 EUR. 
Article 2. - La délibération est transmise à la zone de police Orneau-Mehaigne et à Monsieur le Gouverneur de la province de Namur. 
 

 
6. DOTATION COMMUNALE PROVISOIRE ATTRIBUEE A LA ZONE DE SECOURS N.A.G.E. POUR L'EXERCICE 2023 

 
Vu le Code la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-20 et L1122-30 ; 
Vu la loi du 15 mai 2007 sur la sécurité civile, les articles 67, 68 et 134 ; 
Vu la décision du conseil zonal du 1er décembre 2020 adoptant le nouveau mécanisme de financement "local" de la zone en 
intégrant les apports évolutifs de la province et redéfinissant la clé de répartition du financement communal ; 
Vu la décision du conseil communal du 22 décembre 2021 approuvant le mécanisme de répartition des dotations communales et 
provinciales individuelles à la zone de secours NAGE pour la période 2021-2025, tel que proposé par la décision du conseil de zone 
de secours NAGE du 1er décembre 2020 ; 
Vu le budget 2023 de la zone de secours N.A.G.E. adopté en séance du conseil de zone du 6 décembre 2022 et figurant au dossier ; 
Considérant qu’aux termes de l’article 67, 1° de la loi du 15 mai 2007 susvisée : « Les zones de secours sont (notamment) financées 
par les dotations des communes de la zone » ; 
Considérant qu’aux termes de l’article 68 § 2 de la loi précitée : « Les dotations des communes de la zone sont fixées chaque année 
par une délibération du conseil (de zone), sur base de l’accord intervenu entre les différents conseils communaux concernés » ; 
Considérant que la dotation provisoire 2023 à la zone de secours N.A.G.E. de la commune d'Eghezée s’élève à 656.034,78 EUR ; 
Considérant que celle-ci pourra être revue en cours d’exercice suivant le résultat des comptes 2022 et des éventuels ajustements à 
venir ; 
Considérant la transmission du dossier au Directeur financier pour avis préalable en date du 13/12/2022, 
Considérant l'avis Positif avec remarques du Directeur financier remis en date du 14/12/2022, 
A l’unanimité des membres présents, 
ARRETE : 
Article 1er. - La dotation provisoire 2023 de la commune d'Eghezée dans le budget 2023 de la zone de secours N.A.G.E. est arrêtée 
au montant de 656.034,78 EUR. 
La dépense est inscrite à l'article 351/435-01 du budget communal 2023. 
Article 2. - Une copie de l'arrêté est transmise à :  

 la zone de secours N.A.G.E. 
 Monsieur le Gouverneur de la Province de Namur. 

 

 
7. RAPPORT ANNUEL 2022 - PRESENTATION 

 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, l’article L1122-23, §1er, alinéa 3 ; 
Considérant le rapport annuel établi par les services communaux sur la situation de la commune et sur la gestion effectuée en 2022 
et présenté en séance du 05 décembre 2022 au collège communal ; 
Considérant que le rapport annuel sur l’administration a été transmis à chaque conseiller au moins sept jours francs avant la présente 
séance ; 
PREND ACTE de ce rapport. 
 

 
8. BUDGET 2023 - SERVICE ORDINAIRE ET EXTRAORDINAIRE - PROJETS DEFINITIFS 

 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-20, L1122-23, L1122-26, L1122-30 et L1312-2, §2 ; 
Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant le règlement général de la comptabilité communale, en exécution de 
l'article L1315-1, du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
Vu les recommandations émises par la circulaire ministérielle du 19 juillet 2022 relative à l’élaboration des budgets des communes et 
des CPAS de la région wallonne à l’exception des communes et des CPAS relevant des communes de la communauté 
germanophone pour l’année 2023 établie par Mr Christophe Collignon, ministre du logement, des pouvoirs locaux et de la Ville ; 
Vu les documents annexés au projet de budget et utiles à son examen conformément aux dispositions légales et à la circulaire 
susvisée ; 
Vu le rapport de la commission budgétaire qui s'est réunie le 30 novembre 2022, établi conformément à l’article 12 de l’arrêté du 
Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 instaurant le règlement général sur la comptabilité communale ; 



Vu la note de synthèse établie par le collège communal en sa séance du 5 décembre 2022 ; 
Considérant que le comité de direction a examiné l’avant-projet du budget communal de l’exercice 2023, le 24 novembre 2022 ; 
Considérant que les modalités prévues à l’article L1122-23, du Code de la démocratie et de la décentralisation relatives à 
l’information des conseillers communaux et des annexes à joindre ont été respectées ; 
Considérant le projet de budget proposé par le collège communal ; 
Considérant que le collège communal veille au respect des formalités de publication prescrites par l’article L1313-1, du Code de la 
démocratie locale et de la décentralisation ; 
Considérant que le collège communal veille également, en application de l’article L1122-23 § 2, du Code de la démocratie locale et 
de la décentralisation, à la communication du présent budget aux organisations syndicales représentatives simultanément à son 
envoi à l'autorité de tutelle, ainsi qu’à l’organisation, sur demande desdites organisations syndicales d’une séance d’information 
présentant et expliquant le budget ; 
Considérant que le rapport annuel sur l'ensemble des synergies existantes et à développer entre la commune et le CPAS a été 
adopté conformément à l'article L1122-11 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation en séance du conseil communal 
du 8 décembre 2022 ; 
Considérant la génération du tableau des prévisions budgétaires pluriannuelles à transmettre par l'outil ecomptes ; 
Considérant la transmission du dossier au Directeur financier pour avis préalable en date du 08/12/2022, 
Considérant l'avis Positif avec remarques du Directeur financier remis en date du 14/12/2022, 
Entend les interventions suivantes des conseillers :  
Intervention de M. F. ROUXHET :  
Au niveau de l’ordinaire, il n’a pas grand-chose à dire (note de synthèse du collège communal à revoir, montant repris en recette pour 
les éoliennes insuffisant, l’augmentation des dépenses qui est compensée par un versement supplémentaire de +-2 millions d’euros 
en « one shot ») mais comment l’échevin des finances envisagera-t-il le budget 2024 compte tenu de l’augmentation des dépenses ?  
Intervention de M. PETIT 
Le budget extraordinaire a doublé par rapport à 2022. Quid de certains projets :  bâtiment d’Upigny (n’est pas repris dans le budget), 
les églises, le bâtiment de Liernu. Elle regrette certains choix (parking de Semrée) qui vont coûter beaucoup d’argent.  
Intervention de Mme JOIRET 
En principe, le budget extraordinaire ne devrait pas dépasser 1/3 du budget ordinaire. Or, le budget extraordinaire 2023 est doublé 
par rapport au budget 2022. On est passé de 7 millions à 14 millions. Le taux de réalisation du budget extraordinaire 2022 n’était pas 
à la hauteur. Qu’en sera-t-il avec un budget doublé ! Elle attire l’attention sur le fait que les réserves s’amenuisent.  
Elle regrette l’abandon de la piscine 
Intervention du groupe PS (M. CATINUS et Mme BRABANT) 
Il s’interroge sur la manière dont la commune va pouvoir maîtriser son budget à l’avenir compte tenu des montants « extraordinaires » 
présentés. On est au bord du gouffre. Quels sont les véritables investissements pour les Eghezéens. Le groupe invite le collège à 
retrouver le goût des choses simples.  
Intervention du groupe ECOLO 
Le groupe ECOLO rejoint les autres groupes dans l’opposition. Il se montre perplexe au vu du budget extraordinaire. Il relève 
l’explosion de certains projets en termes de coûts (exemple le PISQ de Noville-sur-Mehaigne).  
Intervention du groupe LDP  
Le groupe LDP fait confiance à la majorité et soutient le budget présenté.  
L’ensemble des conseillers remercie les services communaux pour leur implication dans l’élaboration et la présentation de ce budget 
et les réponses qu’ils ont apportées à toutes leurs questions techniques.  
Monsieur l’échevin des finances clôture les débats.  
Le budget est voté par ordre de préséance.  
Par 14 voix pour, celles de S. COLLIGNON, V. VERCOUTERE, L. ABSIL, E. DEMAIN, G. VAN DEN BROUCKE, C. SIMON, 
D. HOUGARDY, V. DEJARDIN, F. DE BEER DE LAER, J. GOFFIN, F. RADART, J. COOREMANS, N. BELLE-DUCHENE, 
R. DELHAISE et 9 voix contre, celles de A. CATINUS, V. PETIT-LAMBIN, P. BRABANT, F. ROUXHET, P. KABONGO, 
A. FRANCOIS, B. MINNE, I. JOIRET, B. FRANCART, 
ARRETE : 
Article 1er. - Le budget communal de l’exercice 2023 est approuvé comme suit : 
1.Tableau récapitulatif 

  Service ordinaire Service extraordinaire 

Recettes exercice propre 21.490.324,37 7.970.827,00 

Dépenses exercice propre 21.402.515,69 14.020.256,31 

Boni/Mali exercice propre 87.808,68 -6.049.429,31 

Recettes exercices antérieurs 3.461.447,62 1.713.733.85 

Dépenses exercices antérieurs 118.833,28 1.732.733,85 

Prélèvements en recettes 0,00 6.068.429,31 

Prélèvements en dépenses 0,00 0,00 

Recettes globales 24.951.771,99 15.752.990,16 

Dépenses globales 21.521.348,97 15.752.990,16 

Boni/Mali global 3.430.423,02 0 

2.1 Tableau de synthèse – Service ordinaire 

Budget précédent Après la dernière MB Adaptations en + Adaptations en - Total après adaptations 

Prévisions des recettes 
globales 

22.471.585,72     22.471.585,72 

Prévisions des dépenses 
globales 

19.010.138,10     19.010.138,10 

Résultat présumé au 3.461.447,62     3.461.447,62 



31/12 de l’exercice 2021 

 2.2. Tableau de synthèse - Service extraordinaire 

Budget précédent Après la dernière MB Adaptations en + Adaptations en - Total après adaptations 

Prévisions des recettes 
globales 

16.255.225,49   -9.843.867,74 6.411.357,75 

Prévisions des dépenses 
globales 

16.255.225,49   -8.275.433,89 7.975.791,60 

Résultat présumé au 
31/12 de l’exercice 2021 

0   -1.564.433,85 -1.564.433,85 

 3. Montants des dotations issues du budget des entités consolidées 

  Dotations approuvées par l'autorité de tutelle 
Date de l'approbation du budget par 

l'autorité de tutelle 
      
  SUBV. ORDINAIRE SUBV. EXTRAORDINAIRE   
EGHEZEE 18.364,36   27/10/22 
A.E.R. 7.096,36 13.100,00 29/09/22 
BOLINNE 0,00   29/09/22 
BONEFFE 1.498,52   29/09/22 
BRANCHON 1.839,50   27/10/22 
DHUY 14.404,49 6.000,00 29/09/22 
HANRET 4.806,00   prévision 
HARLUE 7.271,30   prévision 
BOSCAILLES 15.634,53   29/09/22 
LEUZE 23.478,98   29/09/22 
LIERNU 3400,26   prévision 
LONGCHAMPS 7.988,30   27/10/22 
MEHAIGNE 3.056,96   prévision 
NOVILLE 9.952,45 4.000,00 29/09/22 
ST GERMAIN 3.465,65   27/10/22 
TAVIERS 9.588,16   29/09/22 
UPIGNY 4.602,71   29/09/22 
WARET 11.119,62   29/09/22 
E. PROTEST. 1.969,51   prévision 
        
CPAS 2.500.000,00 €   08/12/22 
Zone de Police 1.448.345,13 €   En séance du 22/12/2022 
Zone de Secours 670.338,03 €   En séance du 22/12/2022 
4. Budget participatif : néant 
Article 2.- La présente délibération est transmise au Gouvernement wallon dans le cadre de l'exercice de la tutelle spéciale 
d'approbation. 
 

 
9. AGENDA 21 - DESIGNATION D'UN NOUVEAU MEMBRE 

 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, l’article L1122-35 ; 
Vu le règlement d’ordre intérieur de l’AGENDA 21, l’article 3, arrêté par le Conseil communal en séance du 28 février 2013 ; 
Vu l’arrêté du conseil communal du 25 avril 2019, relatif à la désignation des représentants des trois pôles de l’AGENDA 21 ; 
Considérant le courrier de candidature du 21 novembre 2022 de Mme Anne DE WEE, domiciliée à 5310 EGHEZEE, Route de 
Gembloux, n°24 ; 
A l’unanimité des membres présents, 
ARRETE : 
Article 1. - Mme Anne DE WEE est désignée en qualité de membre effectif de l'AGENDA 21 - pôle social. 
Article 2. - La présente délibération est notifiée à Mme Anne DE WEE. 
 

 
10. CONTRAT DE LOCATION - PARKING MARCHE DOMINICAL - COLLEGE ABBE NOËL - REVISION 

 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-20, L1122-30 ; 
Vu l'arrêté du conseil communal du 24 janvier 2008 relatif au contrat de location de la cour de récréation du centre scolaire Saint-
Joseph et Saint-Hubert d'Éghezée ; 
Considérant la demande du 16 septembre 2022 du "Collège Abbé Noël" de revoir le loyer établi lors de la convention débutant le 1er 
janvier 2008 permettant le stationnement lors du marché dominical ; 
Considérant qu'il est légitime de tenir compte de l'évolution du coût de la vie lors d'une location d'aussi longue durée ; 
Considérant que le "Collège Abbé Noël" investit pour garder sa cour de récréation dans un parfait état ; 
Considérant le projet transmis au Collège Abbé Noël ; 
Considérant le nouveau projet de convention établi par le juriste auquel le collège Abbé Noël a fait appel ; 
Sur proposition du collège communal ; 
A l’unanimité des membres présents, 
ARRETE : 
Article unique. - La convention de mise à disposition de la cour de récréation du Collège Abbé Noël au profit de la commune 
d’Éghezée est approuvée, telle qu’elle est jointe au présent arrêté. 
 

 
11. LOCATION D'UN LOGEMENT POUR LE CURE DESSERVANT LA PAROISSE DE TAVIERS 

 



Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-20, L1122-30 ; 
Vu le décret du 30 décembre 1809 concernant les fabriques des églises, l'article 92, 2° ; 
Considérant que la Commune a la charge de fournir au curé un presbytère, ou, à défaut de presbytère, un logement ; 
Considérant qu'une maison, sise Place de Taviers 48 à 5310 Taviers, appartenant à l'asbl "Association paroissiale des œuvres du 
doyenné de Leuze", ayant son siège social Route de Namêche 13 à 5310 Leuze, est actuellement libre d'occupation ; 
Considérant que le loyer mensuel de base demandé est fixé à 550,00 euros ; 
Considérant que compte tenu de la situation de ce bien, de la superficie et des commodités offertes, le montant du loyer est jugé 
normal ; 
Considérant que ce type de dépense est prévu à l’article 79001/126-01 du budget ordinaire ; 
Considérant que le crédit disponible de cet article est insuffisant, mais que le disponible code permet l’engagement de la dépense ; 
Considérant le projet de bail de résidence principale établi par les parties ; 
Sur proposition du collège communal ; 
A l’unanimité des membres présents, 
ARRETE : 
Article unique. - La convention de location d'une maison, sise Place de Taviers 48 à 5310 Taviers, au profit de la commune 
d’Éghezée est approuvée telle qu’elle est jointe au présent arrêté. 
 

 
12. PERMIS DE LOTIR - REPRISE DE VOIRIE IMPASSE HALLOY A LONGCHAMPS 

 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, particulièrement les articles L1122-20 et L1122-30 ; 
Considérant l'impasse Halloy à Longchamps, créée dans le cadre d'un lotissement autorisé par un permis du 22 juin 2010 (référencé 
n° 506-02/10) modifiant un permis de lotir du 20 mars 1979 ; 
Considérant qu’en vertu de la délibération du collège communal du 22 juin 2010 octroyant ce permis modificatif, le lotisseur doit céder 
gratuitement cette voirie de 7 ares nonante-cinq centiares (07a 95 ca) à la commune ; 
Considérant, à cette fin, le projet d’acte authentique de cession gratuite de cette voirie à la commune ; 
Considérant que la situation actuelle sur place est conforme à ce que l’on est en droit attendre pour reprendre cette voirie ; 
Considérant, partant, qu'il convient de procéder à cette reprise pour cause d'utilité publique, cette voirie ayant pour vocation première 
de permettre la circulation publique à cet endroit ; 
A l’unanimité des membres présents, 
ARRÊTE : 
Article 1er. - Le conseil communal marque son accord sur le projet d’acte authentique joint au dossier administratif, concernant la 
cession, à titre gratuit de la voirie de l’impasse Halloy, d’une superficie de 07a 95 ca relative à un permis du 22 juin 2010 (référencé 
n° 506-02/10), modifiant un permis de lotir du 20 mars 1979). 
Article 2. - Cette cession est réalisée pour cause d'utilité publique, compte-tenu de ce qui précède. 
 

 
13. DEMANDE SUBVENTION AFIN DE COUVRIR, EN PARTIE, LES FRAIS LIES AU 40E ANNIVERSAIRE DU JUMELAGE 

LIERNU / ALLOUVILLE-BELLEFOSSE - OCTROI  
 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-20, L1122-30, L3331-1 à L3331-8 ; 
Vu la prise d'acte du PST 2018-2024 par le conseil communal en séance du 29 août 2019 ; 
Considérant l'objectif stratégique O.S.17 "Etre une commune attentive aux attentes du secteur associatif" ; 
Considérant l'objectif opérationnel O.O.17.4. " Soutenir le secteur associatif" et plus particulièrement l'action-projet "AP 17.4.2. 
"Apporter un soutien financier" ; 
Considérant le courrier de Monsieur Françis Davister, responsable du Comité de jumelage de Liernu, Rue d'Allouville-Belleville, 22 à 
5310 Liernu, reçu en date du 8 juin 2022, demandant une aide financière afin de couvrir, en partie, les frais liés au 40ème 
anniversaire ; 
Considérant que le comité de jumelage de Liernu a accueilli la communauté Allouvillaise le samedi 20 et dimanche 21 août 2022 
dans le cadre de cet anniversaire ; 
Considérant qu'il s'agit d'une rencontre officielle entre les autorités des deux villages, dépôt de fleurs sur le monument aux morts, 
discours du Bourgmestre et Maire et échange de cadeaux ; 
Considérant la volonté de la commune de soutenir l'associatif local au profit de la collectivité ; 
Considérant que la subvention est octroyée à des fins d'intérêt public, à savoir une festivité exceptionnelle dans le cadre du 40ème 
anniversaire du jumelage de Allouville-Belleville et Liernu, regroupant au moins 120 personnes ; 
Considérant que le Comité de jumelage de Liernu ne doit pas restituer de subvention reçue ; 
Considérant le crédit prévu à l'article 7622/332-02 au budget ordinaire 2022 ; 
Sur proposition du collège communal ; 
A l’unanimité des membres présents, 
ARRETE : 
Article 1er - La commune d'Eghezée octroie une subvention de 2.500 € au Comité de jumelage de Liernu. 
Article 2 - Le bénéficiaire utilise la subvention afin de couvrir, en partie, les frais liés au 40e anniversaire du jumelage Liernu / 
Allouville-Bellefosse. 
Article 3 - Pour justifier l'utilisation de la subvention, le bénéficiaire produit les documents suivants : 
a) Factures libellées et acquittées 
b) Tickets de caisse libellés et acquittés 
Pour justifier l'utilisation de la subvention, le Comité de jumelage de Liernu doit produire les justificatifs pour le 31 janvier 2022. 
Article 4 - La subvention reprise à l'article 1er du présent arrêté est engagée à l'article 7622/332-02 du budget ordinaire 2022. 
Article 5 - La liquidation de la subvention est autorisée avant la réception des justifications visées à l'article 3. 
Article 6 - Le collège communal est chargé de contrôler l'utilisation de la subvention faite par le bénéficiaire. 
Article 7 - Une copie de la délibération est notifiée au bénéficiaire, responsable du Comité de jumelage de Liernu. 
 

 
14. OCTROI D'AVANTAGES SOCIAUX POUR L'ANNEE 2022-2023 A L'ECOLE SAINT-JEAN-BAPTISTE DE LIERNU 

 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-30, L3331-1 à 3331-9 ; 
Vu le décret de la Communauté française du 7 juin 2001 relatif aux avantages sociaux, modifié par le décret du 3 mars 2004, et 
notamment l'article 2 qui énumère les interventions des communes à considérer comme des avantages sociaux ; 



Considérant que selon l'article 3 du décret précité, les communes qui accordent des avantages sociaux au bénéfice des élèves 
fréquentant les écoles qu'elles organisent, accordent dans des conditions similaires les mêmes avantages au bénéfice des élèves 
fréquentant des écoles de même catégorie situées dans la même commune et relevant de l'enseignement libre subventionné par la 
Communauté française pour autant que le Pouvoir Organisateur de ces écoles en fasse la demande écrite à la Commune ;  
Considérant que l'article 4 du décret prescrit que les communes qui octroient des avantages sociaux au bénéfice des élèves 
fréquentant les écoles qu'elles organisent, communiquent la liste de ces avantages sociaux au Gouvernement et aux pouvoirs 
organisateurs concernés de l'enseignement libre subventionné par la Communauté française de la même catégorie dans le mois qui 
suit celui où la décision d’octroi est prise ; 
Considérant que les pouvoirs organisateurs de l'enseignement libre subventionné par la Communauté française dont les élèves 
bénéficient d'avantages sociaux communiquent également la liste de ceux-ci au Gouvernement et aux pouvoirs octroyant concernés 
dans le mois qui suit celui du bénéfice de ces avantages ; 
Considérant que tout pouvoir organisateur de l'enseignement libre subventionné par la Communauté française dont les élèves 
bénéficient d'un ou de plusieurs avantages sociaux ne peut offrir à ses élèves ou recevoir à leur attention aucun autre avantage 
social repris ci-avant ; de même il ne peut profiter de cette aide pour amplifier le même avantage au bénéfice des élèves ; que le non-
respect de cette règle entraîne la suppression et le remboursement du ou des avantages sociaux octroyés ; 
Considérant que la Commune d'Eghezée organise, pour ses écoles communales, une surveillance des repas de midi dont les frais de 
rémunération sont supérieurs au montant de la subvention accordée par la Fédération Wallonie-Bruxelles ; 
Considérant que cette situation engendre l'octroi d'avantages sociaux au bénéfice des élèves fréquentant une école libre de même 
catégorie ; 
Considérant qu'il y a lieu par conséquent d'accorder aux élèves des écoles libres les mêmes avantages que ceux accordés aux 
élèves de l'enseignement communal ; 
Considérant que ces avantages sociaux sont calculés en fonction du nombre d'élèves régulièrement inscrits au 15 janvier de 
l'exercice dans les établissements ; 
Considérant la demande écrite émanant du Pouvoir Organisateur de l'Ecole Saint-Jean-Baptiste de Liernu adressée à l'administration 
communale ; 
Considérant que les autres pouvoirs organisateurs n'ont fait aucune demande officielle mais peuvent cependant y pourvoir avant la 
fin de l'année scolaire ; 
Considérant les crédits inscrits au budget sous l'article 722/443-01 ; 
A l’unanimité des membres présents, 
ARRETE : 
Article 1er - Des avantages sociaux sont octroyés pour l'année scolaire 2022-2023 à l'école Saint-Jean-Baptiste de Liernu pour un 
montant de 81,26 EUR. 
Article 2. - Les bénéficiaires des subventions sont exonérés des obligations résultant des articles L3331-1 à 5 et 9 du Code de la 
démocratie locale et de la décentralisation. 
Article 3. - La subvention est restituée par l'établissement scolaire ne respectant pas les fins de destination de la subvention en 
application de l'article L3331-8, §1er, alinéa 1er, 1°, du Code de la démocratie locale et de la décentralisation. 
Article 4. - La subvention reprise à l'article 1er du présent arrêté est engagée à l’article 722/443-01, du service ordinaire du budget de 
l’exercice 2022. 
Article 5. - L'arrêté est transmis aux bénéficiaires, ainsi qu'à la Direction générale de l'enseignement obligatoire, Bâtiment Les 
Ateliers, Rue Adolphe Lavallée 1 à 1080 - Bruxelles (Molenbeek-Saint-Jean). 
 

 
15. COMPTE 2021 DE LA FABRIQUE D'EGLISE D'HANRET - PROROGATION DU DELAI 

 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-20, L1122-30, L3161-1 et suivants ; 
Considérant la circulaire du 21 janvier 2019 relative aux pièces justificatives établie par Mme V. DE BUE, Ministre des pouvoirs 
locaux du logement et des infrastructures sportives ; 
Considérant que le compte 2021 de fabrique d'église d'Hanret a été transmis à l’Evêché le 6 décembre 2022 et à la commune le 
7 décembre 2022 ; 
Considérant que le délai imparti pour statuer sur ce dossier dépend soit de la réception des pièces, de leur complétude ainsi que de 
la réception de l'avis de l’Evêché ; 
Considérant la réception de l'avis de l’Evêché sur ce compte le 8 décembre 2022 ; 
Considérant qu'en raison du nombre de pièces à vérifier, ce dossier ne pouvait pas être traité dans les délais pour son inscription à 
l'ordre du jour conseil communal du 21 juin 2018 ; 
Considérant que l'inscription à l'ordre du jour du conseil communal du 22 décembre 2022 ne peut être envisagée pour les dossiers 
reçus complets après le 2 décembre 2022 ; 
Considérant dès lors qu'il convient pour ce dossier, de proroger le délai imparti au conseil communal pour l'exercice du pouvoir de 
tutelle ; 
A l’unanimité des membres présents, 
ARRETE : 
Article 1er. - Le délai imparti au conseil communal pour statuer sur le compte 2021 de la fabrique d'église d'Hanret, est prorogé de 
20 jours, à dater de la réception de l'avis de l'Evêque, et de la réception du dossier complet. 
Article 2. - La présente décision est notifiée à 

 Mr Benoit MARCHANT, trésorier de la fabrique d'église d'Hanret, 
 l'Evêché de Namur. 

 

 
16. FABRIQUE D'EGLISE DE HARLUE - BUDGET 2023 

 
Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les fabriques d’église ; 
Vu les articles 6, 14 et 15 de la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes ; 
Vu les articles L1122-20, L1122-30, L1124-40, L3161-1 et suivants du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
Vu le budget 2023 arrêté en séance du conseil de fabrique du 7 novembre 2022, et ses pièces justificatives, transmis à 
l’administration communale et à l’Évêque le 14 novembre 2022 ; 
Vu la décision rendue par l’Évêque en date du 14 novembre 2022 et reçue à l’administration communale le 16 novembre 2022 par 
laquelle il arrête définitivement sans remarque les dépenses reprises dans le chapitre I du budget, et pour le surplus approuve sans 
remarque le reste du budget ; 



Considérant la circulaire du 21 janvier 2019 relative aux pièces justificatives établie par Mme V. DE BUE, Ministre des pouvoirs 
locaux du logement et des infrastructures sportives ; 
Considérant le rapport d’examen établi par le service gestion financière en date du 29 novembre 2022 ; 
Considérant que suite à des erreurs matérielles, il s’impose d’ajuster le montant inscrit aux postes suivants : 
  
Article concerné Intitulé de l’article Ancien montant Nouveau montant 
17 (rec) Subside communal ordinaire 6.156,00 € 6.231,00 € 
/ Total général des dépenses du Chapitre II 

-->erreur de totalisation des montants 
11.785,00 € 11.860,00 € 

  
Sur proposition du collège communal ; 
A l’unanimité des membres présents, 
ARRETE : 
Article 1 : Le budget pour l’exercice 2023 de la fabrique d’église de Harlue, arrêté en séance du conseil de fabrique du 7 novembre 
2022 et par l’Evêque en date du 14 novembre 2022, est réformé comme suit : 
Réformations effectuées : 
Article concerné Intitulé de l’article Ancien montant Nouveau montant 
17 (rec) Subside communal ordinaire 6.156,00 € 6.231,00 € 
/ Total général des dépenses du Chapitre II 11.785,00 € 11.860,00 € 
Ce budget présente en définitive les résultats suivants : 
Recettes ordinaires totales 16.147,00 € 

 dont une intervention communale ordinaire de secours de : 6.231,00 € 
Recettes extraordinaires totales 0,00 € 

 dont une intervention communale extraordinaire de secours de : / 
 dont un boni comptable de l’exercice précédent de : 0.00€ 

Dépenses ordinaires du chapitre I totales 4.287,00 € 
Dépenses ordinaires du chapitre II totales 11.860,00 € 
Dépenses extraordinaires du chapitre II totales / 

 dont un mali comptable de l’exercice précédent de : / 
Recettes totales 16.147,00 € 
Dépenses totales 16.147,00 € 
Résultat  0 
Article 2 : La présente décision est notifiée à : 

 Madame Huguette QUINTIN, trésorière de la fabrique d’église de Harlue, 
 L’Evêché de Namur. 

 

 
17. FABRIQUE D'EGLISE DE LIERNU - BUDGET 2023 

 
Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les fabriques d’église ; 
Vu les articles 6, 14 et 15 de la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes ; 
Vu les articles L1122-20, L1122-30, L1124-40, L3161-1 et suivants du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
Vu le budget 2023 arrêté en séance du conseil de fabrique du 28 novembre 2022, et ses pièces justificatives, transmis à l’Évêque et 
à l’administration communale le 29 novembre 2022 ; 
Vu la décision rendue par l’Évêque en date du 29 novembre 2022 et reçue par courriel à l’administration communale le 29 novembre 
2022 par laquelle il arrête définitivement sans remarque les dépenses reprises dans le chapitre I du budget, et pour le surplus 
approuve sans remarque le reste du budget ; 
Considérant la circulaire du 21 janvier 2019 relative aux pièces justificatives établie par Mme V. DE BUE, Ministre des pouvoirs 
locaux du logement et des infrastructures sportives ; 
Considérant le rapport d’examen établi par le service gestion financière en date du 30 novembre 2022 ; 
Sur proposition du collège communal ; 
A l’unanimité des membres présents, 
ARRETE : 
Article 1. - Le budget pour l’exercice 2023 de la fabrique d’église de Liernu, arrêté en séance du conseil de fabrique du 28 novembre 
2022 et par l’Evêque en date du 29 novembre 2022, est approuvé comme suit : 
Ce budget présente en définitive les résultats suivants : 
Recettes ordinaires totales 5.546,13 € 

 dont une intervention communale ordinaire de secours de : 5.346,13 € 
Recettes extraordinaires totales 7.195,87 € 

 dont une intervention communale extraordinaire de secours de : / 
 dont un boni comptable de l’exercice précédent de : 7.195,87 € 

Dépenses ordinaires du chapitre I totales 7.830,00 € 
Dépenses ordinaires du chapitre II totales 4.912,00 € 
Dépenses extraordinaires du chapitre II totales /€ 

 dont un mali comptable de l’exercice précédent de : / 
Recettes totales 12.742,00 € 
Dépenses totales 12.742,00 € 
Résultat  0 
Article 2. - La présente décision est notifiée à : 

 Monsieur Philippe RAUCENT, président de la fabrique d’église de Liernu, 
 L’Evêché de Namur. 

 

 
18. FABRIQUE D'EGLISE DE MEHAIGNE - BUDGET 2023 

 
Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les fabriques d’église ; 
Vu les articles 6, 14 et 15 de la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes ; 



Vu les articles L1122-20, L1122-30, L1124-40, L3161-1 et suivants du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
Vu le budget 2023 arrêté en séance du conseil de fabrique du 14 novembre 2022, et ses pièces justificatives, transmis à 
l’administration communale et à l’Évêque le 25 novembre 2022 ; 
Vu la décision rendue par l’Évêque en date du 28 novembre 2022 et reçue à l’administration communale par courriel le 28 novembre 
2022 par laquelle il arrête définitivement sans remarque, les dépenses reprises dans le chapitre I du budget, et pour le surplus 
approuve sans remarque le reste du budget : 
Considérant la circulaire du 21 janvier 2019 relative aux pièces justificatives établie par Mme V. DE BUE, Ministre des pouvoirs 
locaux du logement et des infrastructures sportives ; 
Considérant le rapport d’examen établi par le service gestion financière en date 30 novembre 2022 ; 
Considérant que suite à des erreurs matérielles, il s’impose d’ajuster le montant inscrit aux postes suivants : 
  
Article concerné Intitulé de l’article Ancien montant Nouveau montant 
17 (rec) Subside communal ordinaire 1.656,41 € 1.681,41 € 
50 d (dép) Sabam et autres cotisations 

-->svt recommandation de l’Evêché 
72,00 € 97,00 € 

  
  
Sur proposition du collège communal ; 
A l’unanimité des membres présents, 
ARRETE : 
Article 1. - Le budget pour l’exercice 2023 de la fabrique d’église de Mehaigne, arrêté en séance du conseil de fabrique du 
14 novembre 2022 et par l’Evêque en date du 28 novembre 2022, est réformé comme suit : 
Réformations effectuées : 
Article concerné Intitulé de l’article Ancien montant Nouveau montant 
17 (rec) Subside communal ordinaire 1.656,41 € 1.681,41 € 
50 d (dép) Sabam et autres cotisations 72,00 € 97,00 € 
Ce budget présente en définitive les résultats suivants : 
Recettes ordinaires totales 4.481,41 € 

 dont une intervention communale ordinaire de secours de : 1.681,41 € 
Recettes extraordinaires totales 8.865,59 € 

 dont une intervention communale extraordinaire de secours de : / 
 dont un boni comptable de l’exercice précédent de : 8.865,59 € 

Dépenses ordinaires du chapitre I totales 4.607,00 € 
Dépenses ordinaires du chapitre II totales 8.740,00 € 
Dépenses extraordinaires du chapitre II totales / 

 dont un mali comptable de l’exercice précédent de : / 
Recettes totales 13.347,00 € 
Dépenses totales 13.347,00 € 
Résultat  0 
Article 2. - La présente décision est notifiée à : 

 Monsieur Patrick REGOUT, trésorier de la fabrique d’église de Mehaigne, 
 L’Evêché de Namur. 

 

 
19. COMMUNICATION EN VERTU DE L’ARTICLE 4, ALINEA 2, DU REGLEMENT GENERAL DE LA COMPTABILITE 

COMMUNALE, DES DECISIONS DE L’AUTORITE DE TUTELLE  
 

Vu le règlement général de la comptabilité communale, l'article 4, alinéa 2 et 60, §2 ;  
PREND CONNAISSANCE des décisions de l'autorité de tutelle provinciale et régionale pour la période du 16 novembre 2022 au 
12 décembre 2022 : 

 Approbation du 21 novembre 2022 du règlement complémentaire sur le roulage arrêté par le conseil communal le 
29 septembre 2022 et concernant le sentier n°25 à Eghezée, les chemins n°3 et n°5 à Taviers ; 

 Arrêté du 24 novembre 2022 par lequel le Gouverneur de la Province de Namur approuve la délibération du conseil 
communal du 27 octobre 2022 fixant définitivement la dotation communale 2022 à la Zone de secours N.A.G.E. à 
453.309,27 EUR ; 

 Acte de l'autorité communale soumis à la tutelle spéciale d'approbation du Gouvernement wallon conformément aux 
articles L3131-1 au L3132-2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation : 

- Arrêté du Gouvernement wallon approuvant les délibérations du 27 octobre 2022 par lesquelles le conseil communal d'Eghezée 
établit les règlements fiscaux suivants pour les exercices 2023 à 2025 : Redevance communale sur l'instruction des demandes de 
création, de modification, de confirmation ou de suppression d'une voirie communale, Redevance communale sur la délivrance de 
renseignements et de documents administratifs, Redevance communale sur le tarif des concessions de sépulture pour tous les 
cimetières de la commune d'Eghezée ; 

 Actes de l'autorité communale soumis à la tutelle générale d'annulation conformément aux articles du L3122-1 à L3122-6, 
du Code de la démocratie locale et de la décentralisation : 

 NEANT 
 
Après quoi, l’ordre du jour de la séance publique étant épuisé, le président invite le public à quitter la séance et proclame le huis clos 
à 22h30. 
 
La séance est levée à 22h40. 

Ainsi fait en séance à Eghezée, le 22 décembre 2022, 
Par le conseil, 

La secrétaire, Le président,
  
  
  
A. BLAISE R. DELHAISE

 


